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PRÉFACE


Ne pas céder aux discours démagogiques et aux écrans idéologiques




Jean-René Loubat





Les aléas de la vie ont voulu que cet ouvrage soit en voie d’achèvement tandis que Romain, le fils de Jean-Louis, nous quittait si jeune, emporté par une maladie aussi rare qu’inattendue. C’était un dessinateur très doué et très prometteur. Il a contribué en tant que tel à cet ouvrage, léguant ainsi sa contribution à la réflexion éthique, philosophique et sociale que constitue cet écrit.


Ce nouveau livre de Jean-Louis Deshaies ne ressemble à aucun autre : il ne s’agit à proprement parler ni d’un essai, ni d’un manuel, ni d’une étude de cas ou encore moins d’une thèse. Il inaugure un nouveau mode de narration qui mélange les genres en les émaillant de citations et de dessins, mêlant de manière peu conventionnelle le sérieux à l’humour.


Une invitation à la prise de recul et à la réflexion




Pourtant, le propos est d’importance : il ne s’agit rien moins que d’une invitation singulière à prendre du recul et à réfléchir ensemble sur le fonctionnement des institutions d’un secteur d’activité, à un moment grave :


– où nos sociétés développées s’interrogent elles-mêmes sur leur devenir et leur mode de gouvernance et d’organisation ;


– où la globalisation des questions devient un incontournable de l’actualité humaine.





Comment ne pas établir une relation ? Lorsque j’ai pris connaissance du texte de Jean-Louis, je me suis dit : « Ce livre est une bombe ! » Mais une de ces bombes salutaires qui font exploser les certitudes qui nous enferment, la gangue d’hypocrisie qui entoure progressivement et inéluctablement tout fonctionnement institué depuis trop longtemps, « l’omerta » qui protège les rentes de situation cachées et qui fige les structures sociales, la culture « canal historique » du travail social, selon la formule de Jean-Pierre Hardy.


L’entreprise force l’admiration, car il faut à la fois beaucoup de lucidité et de courage – qualités parfois antagoniques – pour oser aborder tous ces faits, ces situations et ces processus qui constituent pourtant le quotidien de tant d’acteurs. La démarche paraîtrait presque un tantinet idéaliste si l’on n’avait affaire à un consultant de quarante années d’expérience, bien ancré dans le réel…


Un ouvrage inscrit dans une véritable « révolution culturelle »


Cependant, cet ouvrage n’est pas un règlement de comptes intellectuel, qui ne chercherait qu’à dénoncer abus et dérapages, mais une ouverture vers d’autres horizons. C’est en cela qu’il s’inscrit dans une véritable – et à mon sens indispensable – « révolution culturelle » et dans la quête constructive d’une alternative à l’état de fait.


L’ouvrage constitue un précis, dont devrait disposer tout dirigeant et sans doute plus largement tout professionnel, qui questionne les relations professionnelles au sein des organisations et leur management : cet art si difficile où se croisent la communication, l’efficacité et le sens même du projet social.


En rappelant toute l’importance du projet comme entreprise collective, de la qualité comme souci éthique et du management comme art de la réussite commune, Jean-Louis Deshaies démystifie ces termes si souvent associés dans notre secteur avec le monde marchand.


Il pourfend l’hypocrisie qui consiste à se satisfaire d’incantations humanistes répétées comme des mantras et à agir tout autrement dans les faits. Le chapelet d’exemples qu’il nous livre, ne sommes-nous pas très nombreux à les avoir maintes fois constatés dans le même exercice de consultant au chevet des institutions ? Comment ne pas savoir ce qu’il en est quand on a l’occasion de fréquenter des centaines de structures dans toutes les régions de France et de Navarre ?


Mais cette hypocrisie, pour aussi humaine et répandue qu’elle soit, interpelle particulièrement un secteur du fait même de la nature de son activité : être au service de la personne, d’une personne la plupart du temps vulnérable et stigmatisée, et encore trop souvent « sans voix ». Cette hypocrisie qui couvre les prés carrés, les corporatismes et les rapports de pouvoir personnels constitue, pour reprendre les mots de Jean-Louis Deshaies, un terreau pour les abus en tous genres. On ne peut penser que celle-ci soit fatale, mais plutôt qu’elle a joué le rôle d’un ciment commun à défaut d’autres partages, et c’est là qu’interviennent la nécessité et l’intérêt d’une analyse managériale.


Car c’est tout un ensemble d’autolégitimations insistantes, d’incertitudes systémiques, d’approximations organisationnelles, d’impréparations à de nombreuses fonctions, l’absence de projets clairs, d’évaluation des résultats ou de consultation des clients, qui ont amené une part non négligeable d’un secteur d’activité à se réfugier dans un commode métadiscours idéologique.


Pourtant, la réalité des fonctionnements des établissements ou services sociaux ou médico-sociaux (ESSMS) est bien plus prosaïque, mais aussi bien plus intéressante que les grandes tirades et les bonnes intentions.


En finir avec la complicité des majorités silencieuses


C’est donc une leçon de management que nous propose ce livre, mais sans la prétention toutefois d’un manuel en dix recettes : en nous invitant plutôt à nous responsabiliser en tant qu’acteur – car l’omerta ne prospère que par la complicité des majorités silencieuses –, en ne cherchant pas à tout prix des coupables désignés, en ne cédant pas aux discours démagogiques et aux écrans idéologiques, mais en acceptant la clarification nécessaire à toute organisation sociale et l’adoption d’un management authentique.


Car, bien entendu, aucun acteur ne peut s’exempter de cette analyse : employeurs, dirigeants, cadres intermédiaires, personnels de contact, représentants du personnel, formateurs et consultants… Tous sont potentiellement impliqués dans l’état de fait et peuvent contribuer à le faire évoluer plus rapidement – la loi n° 2002-2 fut initiée en 1995, publiée en 2002, et parfois pas encore appliquée en 2014 ! L’innovation tant invoquée ne constitue plus un débat, mais une absolue nécessité : autrement dit, il est urgent de faire bouger les lignes.


Le personnage central du film Jurassic Park 3 – eh oui, il y a parfois des paroles intéressantes dans les grandes productions américaines ! – affirmait que « les pires choses qui ont été commises sur Terre l’ont été au nom de bonnes intentions… », reprenant la même idée que le philosophe Cioran : « Les grands idéalismes se terminent toujours par des millions de morts… » Bref, l’éternel remake de l’enfer pavé de bonnes intentions.


Cet ouvrage sur l’éthique représente ainsi une puissante interrogation quant à nos « bonnes intentions ». À mettre entre toutes les mains…








PROLOGUE


Conjuguer savoir-être et savoir-faire




Jean-Eudes Dallou





Lorsque mon ami Jean-Louis Deshaies m’a fait l’honneur de vouloir faire paraître dans le prologue de son manifeste un texte que j’ai écrit en 2002, j’ai compris que celui-ci, en fait, n’était nullement daté, mais très contextualisé. J’ai donc retravaillé le sujet afin de le sortir du contexte pour l’amener au concept de ce que j’ai nommé plus tard « la sociothérapie institutionnelle ».


Cette petite réflexion était née après avoir lu un texte qui reprenait des cogitations critiques d’un stagiaire sur la structure que je dirigeais à l’époque (2002). Il ne comprenait pas la nécessité des réunions institutionnelles, ni la présence à celle-ci des femmes de service ou des veilleurs de nuit. Son schéma institutionnel était très classique : un directeur qui gère, une équipe éducative qui a la mainmise sur le pédagogique et une équipe technique au service de l’équipe éducative. La seule réunion importante (et qui n’existait pas chez nous), c’était celle des éducateurs !


Outre la volonté de démontrer qu’on pouvait fonctionner et diriger autrement, j’imaginais mettre sur papier et assez rapidement les bases et principes d’un fonctionnement issu de mes démarches autour de la psychothérapie institutionnelle, initiées par mon premier directeur, Jean-Louis Mortegoutte, dans les années 1980, avec le suivi du séminaire de Sainte-Anne de Jean Oury1, les colloques et rencontres avec François Tosquelles2, les lectures de Michel Foucault3 ou de Robert Castel4, et une formation de base acquise dans l’éducation populaire des centres d’entraînement aux méthodes d’éducation active (CEMEA) avec, entre autres, l’abord de la psychanalyse avec Monique Besse5 et la pédagogie avec Jacques Ladsous6.


Hormis les éléments contextuels, je ne retirerais rien de ces bases et, finalement, j’aurais peu de choses à ajouter aujourd’hui si ce n’est qu’il nous faut tourner encore plus notre regard vers l’usager, vers sa participation à la gestion même des établissements. Je me réfère à ce titre aux travaux de la Fédération nationale des associations d’accueil et de réinsertion sociale (FNARS) et à ceux de l’Agence nationale de l’évaluation et de la qualité des établissements et services sociaux et médico-sociaux (ANESM).


Enfin, onze années après, j’ai changé de public et de champ : du social, j’ai migré vers le médico-social et les marginaux, je suis passé aux déficients. Il n’y a en fait aucune différence.


La démarche décrite reste valable quels que soient l’endroit, le public ou l’organisation… C’est le questionnement perpétuel du cadre institutionnel, du positionnement des personnes, qu’elles soient « usagers », salariées, ou cadres, la recherche permanente de ne pas vouloir faire à l’autre ce qu’on ne voudrait pas qu’on nous fasse qui me permettent de croire que rien n’est jamais acquis et que c’est justement bien ainsi… Ça va pas de soi, hein ?


Ça va pas de soi…


Il nous faut essayer de comprendre le choc culturel que peuvent rencontrer des personnes nouvelles (salariés ou bénévoles) dans le cadre d’une structure d’accueil d’urgence pour personnes en grandes difficultés, SDF et grands marginaux. Ce choc est double : d’une part, la découverte d’un public « atypique », sans commune mesure avec les publics « classiques » rencontrés dans les institutions médico-sociales habituelles, des personnes isolées, sans perspectives, sans passé, sans culture sinon celle de la rue, c’est-à-dire la violence et la peur. Ensuite, la découverte d’une méthode de travail non conventionnelle, basée sur l’écoute, la relation, l’apprivoisement des personnes accueillies et sur la certitude que le cadre « institutionnel » mis en place est primordial sur toute action « éducative ».


Dans l’institution classique, le directeur dirige, l’éducateur éduque, le balayeur balaie et les vaches sont bien gardées. De ce fait, la responsabilité de la bonne marche de l’institution est verticale : elle est quasiment nulle pour le personnel de service, elle est entière pour le chef de service ou pour le directeur. Chacun comprend alors que nous sommes là dans un cadre hiérarchique important où le chef décide et les autres exécutent.


Dans « notre » cadre institutionnel, la bonne marche de l’institution repose sur tous : chacun, là où il se trouve, exerce un pouvoir important (chacun est important !). Le personnel de service, comme le personnel éducatif ou le personnel administratif ou encore la direction sont à égalité dans la responsabilité, la réflexion et la mise en œuvre des décisions.


Que l’on comprenne bien : il ne s’agit nullement de diluer la responsabilité qui incombe par délégation du conseil d’administration au directeur de l’institution. Cette responsabilité est multiple : bonne gestion, représentation de l’association, obligation de résultats, etc. La responsabilité en question concerne la réussite du projet d’établissement, à savoir l’accueil sans conditions du public le plus défavorisé, en marge de notre société. En cela, chacun est et doit être profondément concerné et donc pleinement responsable.


Ainsi, vu sous cet angle, la question de la hiérarchie devient secondaire : l’important n’est plus le savoir accumulé par la scolarité, les qualifications ou les diplômes, mais le « savoir-être », c’est-à-dire le positionnement grâce au vécu personnel, à la richesse personnelle « épargnée », « capitalisée ».




Là encore, il ne s’agit nullement de remettre en cause la formation, l’absolue nécessité de la formation :


– qui permet l’acquisition de techniques, de réflexions, de références théoriques ;


– qui permet aussi une ouverture sur d’autres pratiques, d’autres usages, d’autres personnes ;


– qui permet enfin d’être reconnu socialement, financièrement et sur le marché du travail.





La formation, si elle est bien conçue, bien intégrée et bien réalisée permet d’avoir « un savoir-faire ». Pour autant, elle ne dispense pas du « savoir-être ». En fait, l’idéal – mais cela existe-t-il ? – est de pouvoir conjuguer les deux « savoirs ».


Dans cette attente, nous devons refuser le diktat de la primauté de la formation pour nous en remettre à la compétence de chacun. C’est ainsi que nous pouvons sortir du piège de la hiérarchie : « Chacun son travail, chacun sa responsabilité et tout ira pour le mieux ! » Justement, la responsabilité est diffuse, car nous sommes tous responsables de tout et de tous, nous sommes une équipe qui se doit d’être cohérente et solidaire, nous sommes l’esprit de l’institution.


Cet esprit d’équipe – conviviale, sérieuse et compétente – est en quelque sorte notre marque de fabrique : c’est parce que chacun est important, responsable et solidaire que nous pouvons réaliser ce travail difficile et ingrat.


Ce qui fait notre force, c’est de pouvoir réfléchir ensemble : éducateurs et cuistots, veilleurs et directeur, formés ou non formés. C’est ce qui nous permet d’apporter des réponses cohérentes et en même temps diverses, c’est ce qui nous permet de ne pas nous retrouver seuls face à une ou plusieurs difficultés. Qui peut nier aujourd’hui l’apport indispensable des uns et des autres dans la résolution des problèmes que nous devons affronter ?


Cette conception de l’organisation de notre travail engendre peut-être, sûrement même, du flou dans le cadre. Non seulement nous devons l’accepter, mais nous devons aussi le rechercher : bizarrement, c’est parce que c’est flou que notre public peut mieux s’y repérer, c’est parce que les règles ne sont pas trop contraignantes qu’elles peuvent être acceptées, c’est parce que nous ne sommes pas figés dans un système hiérarchique que « l’inadaptable » peut y trouver sa place.


Il est clair que du coup, le flou entraîne l’incertitude, le doute et la perplexité. Le chemin semble bien plus difficile et chaotique, d’autant plus qu’on ne sait où il mène. Il serait plus tentant alors de suivre la voie tracée par la hiérarchie pour notre place, à notre place : « Article 1 : le chef à toujours raison ; Article 2 : même quand il a tort, le chef à toujours raison ; Article 3 : les idées du chef sont toujours bonnes… » Nous serions alors rassurés et sans soucis.


La route proposée est plus angoissante : il nous faut construire nous-même le chemin en avançant. Rien n’est tracé, rien n’est acquis. Il nous faut construire et reconstruire jour après jour un sentier parsemé d’embûches, de pièges et de traquenards.


C’est une mission angoissante, mais riche, car qui peut mieux que nous (tous ensemble) déterminer les tours, détours et contours nécessaires à son accomplissement ?


Les chemins tout tracés mènent en fait au précipice. Ils sont secs, stériles, alors que les « traces » que nous fabriquons sont empreintes de notre savoir-être, de notre envie, de nos vies : elles bordent le ravin sans jamais s’y jeter, car nous sommes tous porteurs de quelques repères auxquels nous pouvons nous raccrocher : l’humanisme, le respect des autres, le non-jugement, la pulsion de vie.


Ces bases nous contraignent et sont notre force, nous font perdre le nord et sont notre boussole, elles nous condamnent à la quête incessante d’une perfection jamais acquise…


La seule condition requise pour travailler dans ce type de structure, c’est une croyance indéfectible en l’être humain : contre tout, contre tous, contre vents et marées, je pense que ce type-là devant moi, pourri parmi les pourris, immonde, irrécupérable, je pense que justement il n’est pas perdu, qu’il existe un possible pour lui, qu’il peut se sortir de l’alcool, de la dope, de la violence ou de l’autisme. Je pense que c’est le regard que l’on porte sur lui qui peut changer le regard qu’il porte sur lui-même.


Cette « croyance » nous impose donc de regarder, de voir différemment, les personnes et ce(ux) qui les entoure(nt). Elle nous impose de remettre en cause tout ce qui nous paraît évident, comme étant une réalité, une vérité intangible. Elle nous oblige à nous défaire de nos certitudes, de nos jugements à l’emporte-pièce, de nos a priori, de nos « ça va de soi ».


Justement, « ça ne va pas de soi », rien n’est définitivement figé, inscrit de manière indélébile. Parce que nous travaillons auprès de ce qui est le plus exclu, le plus sale, le plus immonde, le plus condamnable, nous nous devons encore plus qu’ailleurs de percevoir le caché, le dissimulé, l’enfoui.


Notre seule chance pour qu’ils aient une chance, c’est de porter un regard différent, de déplacer notre focale, notre visée pour qu’apparaisse l’essence même de l’être humain : le désir de reconnaissance qui justifie l’existence, ce besoin irrépressible de compter, d’être aimé.


Être complémentaires…


Bien sûr nous ne sommes pas des saints, bien sûr nous ne pouvons aimer, comprendre, décoder systématiquement toutes les personnes qui passent chaque année dans l’institution.


C’est pour cette raison que nous devons être une équipe solidaire, complémentaire, cohérente. Ce que je ne perçois pas, un autre, peut-être, le percevra. Un regard, une phrase déclencheront peut-être chez l’un d’entre nous l’envie d’aller plus loin. Il devra alors secouer l’équipe, réveiller les sceptiques, lever les doutes, pour qu’ensemble nous essayions, nous tentions et nous retentions encore, à nouveau…


Certains se sentiront mieux avec les alcooliques, d’autres avec les toxicos, certains seront à l’aise avec les cas « psy », d’autres avec les déficients légers, les jeunes, les plus âgés ou les femmes. Chacun d’entre nous a un regard ou une absence de regard sur telle ou telle partie du public accueilli et c’est de la multiplicité des échanges que naîtra la complémentarité.


Être solidaires…


La confrontation permanente à la misère, à l’exclusion, à la déchéance, nous plonge dans un univers dur, sans pitié, où la violence verbale, physique, psychique est extrême. Faire ce métier est donc difficile puisque, d’une part, il réclame toute notre attention et que, d’autre part, nous sommes sous tension. Nous ne devons pas être naïfs : le monde de la rue n’est pas un monde angélique ou régnerait la gentillesse, la politesse et la solidarité. Tout au contraire : il pousse les personnes au vice ou à la lâcheté.


Ainsi, lors d’une altercation avec l’un d’entre eux, il est inutile de chercher le soutien parmi les personnes accueillies. La règle, c’est qu’il n’y a qu’une loi : celle du plus fort. Pas de véritables amitiés, personne sur qui compter réellement. Dans ces conditions, ce que nous représentons est relativement ambivalent : d’une part, une bouée de sauvetage, une famille perdue, un espace de repos ; d’autre part, une cachette, un lieu de rendez-vous, de recrutement, où l’on peut profiter, abuser, voler…


Face à cette situation, il n’existe qu’une seule attitude : la solidarité sans faille d’une équipe. Chacun d’entre nous se doit d’être attentif à ses collègues où qu’ils soient, à quelque moment que ce soit. C’est parce que je suis sûr de mes collègues que je puis être plus détendu dans une situation compliquée. Être solidaire n’est pas un vain mot c’est la base d’un travail d’équipe respectueux de tous.


Être cohérents…


La cohérence dans une équipe permet d’établir un rapport serein dans le cadre d’une institution : sans être une réponse identique pour l’ensemble de l’équipe, elle permet d’établir une ligne de conduite, de réponses ou de questionnements dans un but déterminé en commun. Pour ce public à l’affût de toute divergence qui pourrait permettre d’en tirer profit, l’important n’est pas d’avoir une réponse ou une attitude uniforme, mais d’avoir des réponses qui, bien que pouvant être différentes, ne soient pas contradictoires. Il est donc nécessaire d’établir cette cohérence dans les cadres institutionnels appropriés : réunion d’équipe hebdomadaire, réunions quotidiennes de préparation. Les désaccords doivent se résoudre dans ces instances de fonctionnement sous peine de les voir s’étaler en public et donc de discréditer notre action.


Être responsables…


Dans le cadre de notre institution, la responsabilité de tous est permanente : si nous voulons être cohérents et solidaires, nous ne pouvons nous déresponsabiliser de ce que nous pensons n’être pas de notre ressort : ainsi, si je passe à côté d’une tâche mal effectuée, sans rien en dire, sans rien en faire sous prétexte qu’elle n’entre pas dans mes attributions, je mets en difficulté l’ensemble de la structure et je serais autant responsable que celui ou celle qui a mal ou pas effectué cette tâche. Il ne peut y avoir des personnes responsables et d’autres pas. La tâche du veilleur, comme celle de l’éducateur ou de la secrétaire, des personnels de cuisine et de ménage et même du directeur sont bien de la responsabilité de tous : si l’un faillit, c’est bien l’ensemble qui peut vaciller. « Responsabilité » ne veut pas dire faire à la place, mais simplement voir, parler, discuter afin de résoudre. Être responsable, c’est « dire » ce qu’on voit, ce qu’on pense, ce qu’on croit. Dire pour nourrir la réflexion, pour comprendre, pour questionner…


Être respectueux…


Quand suis-je le plus respectueux de l’autre ? Quand je tais tel ou tel défaut, telle ou telle défaillance, telle ou telle erreur sous prétexte que je puis le blesser, le mettre en colère ou rompre une relation affective importante ? Quand, justement, au nom d’une bonne relation, j’exprime à l’autre ce qui me semble être des difficultés. Si le respect, c’est bien sûr accueillir l’autre comme il est, c’est aussi être capable d’échanger avec lui sur ce qui peut poser problème. Il me semble que l’amitié, la relation n’ont de sens que dans la vérité et dans l’échange. Le respect, c’est aussi bien mettre en cause, que se remettre en cause, qu’accepter qu’autrui vous remette en cause. Il n’est alors pas question de destruction de l’autre et de soi-même mais bien d’une construction relationnelle efficace qui permet à chacun de progresser et même de se sentir mieux. Le respect, c’est l’écoute de l’autre, la nécessité d’entendre ce qu’il a à dire, d’écouter son silence, sa souffrance. C’est être capable aussi d’en dire quelque chose, même s’il s’agit de dire qu’on ne sait pas, ne pas laisser l’autre dans la solitude de ses pensées.


Être partenaires


Une équipe ne peut continuer à exister, à créer, à innover, si elle n’a pas de contact avec l’extérieur. Elle prendrait alors le risque de ne pas se renouveler, de se chroniciser. Elle serait sûre, à terme, de se retrouver isolée. Il ne sert à rien d’avoir raison et d’être seul. Notre souci constant doit donc d’être tourné vers les autres : autres équipes, autres institutions, autres partenaires.


À plusieurs, nous sommes plus riches, plus forts, plus intelligents. De plus, à quoi bon inventer ce qui existe déjà ? Mais être partenaire, c’est aussi, à chaque occasion de contact avec l’extérieur, être le représentant de l’institution. Cette responsabilité-là est grave, importante. Au nom de ce mandat implicite, je ne peux me comporter comme si moi seul étais en cause : mon attitude, mes qualités d’écoute ou pas, ma courtoisie ou ma colère ne m’appartiennent plus en propre, seront alors interprétées comme étant représentatives de la structure et donc de son image.


Être actifs et réflexifs…


Nulle action sans réflexion, et inversement. Le travail quotidien que nous effectuons est en perpétuel mouvement : mouvement des publics, de leurs âges, de leurs statuts, de leurs histoires, mouvement des politiques sociales, policières, judiciaires… Ce mouvement continuel nous oblige à une adaptation totale, systématique et particulière de notre action et donc à se situer en permanence dans le champ de la réflexion. Agir sans réfléchir, même dans l’urgence, produit inévitablement de l’incohérence, de l’incompréhension, du malentendu. Réfléchir sans agir engendre souffrance, immobilisme et inaction. Seule la praxis, va-et-vient permanent entre la réflexion et l’action, permet d’être en adéquation entre le temps et les besoins.


Même dans l’urgence, surtout dans l’urgence, il est urgent de réfléchir ! Nous devons en permanence nous interroger sur le sens de notre action et modifier, influer sur celle-ci dans le cadre de la réflexion. Il n’est pas vrai que cette praxis est du seul ressort des « penseurs » (panseurs ?) : tous doivent avoir conscience de l’importance de leur savoir. Chacun doit être convaincu que ce qu’il fait, ce qu’il dit, ce qu’il pense est aussi essentiel que ce que fait, pense ou dit le directeur ou la psychologue. Afin de valider ce droit et ce devoir de réflexion et d’action, la liberté et l’égalité de parole doivent être garanties dans les cadres institutionnels prévus à cet effet. De plus, la nécessaire cohérence d’équipe nous impose de ne laisser personne sur le bas-côté de la réflexion et de l’action, car « un groupe n’avance qu’à la vitesse de celui qui avance le moins vite… ».


Être soignants…


Les personnes que nous accueillons ici sont malades ou blessées : accidentées de la vie, empêchées de la relation, déréglées du rapport à l’autre ou à elles-mêmes, handicapées du positionnement social… Les causes sont multiples et mêlées : structurelles à la personne (familiales, personnelles, mentales, alcooliques…), structurelles à notre société (chômage, exclusion, immigration…).


Notre institution est, doit être soignante pour elles, au sens de « prendre soin », d’être attentive à elles. Les murs, les meubles, l’espace, les salariés et les bénévoles… Tous participent de ce soin. L’attention que nous leur portons, cette écoute ultime, la liberté la plus grande que nous leur accordons, que nous leur devons, sont primordiales dans le parcours institutionnel.


Mais nous savons que ce soin, cette attention, ne peut se limiter aux seules personnes accueillies… Elles ne sont pas cause de l’exclusion dont elles sont victimes, même si elles en sont en partie responsables. Nous devons donc aussi œuvrer en direction de la société pour qu’un autre regard soit possible, pour chercher ensemble les voies de la « désexclusion ».


Être passionnés…


La question récurrente du « pourquoi » de notre implication trouve sa source dans l’irrationnel de la situation : un tel travail n’est pas facile. Du coup, beaucoup pensent qu’il ne peut s’agir que d’une vocation (un appel religieux !).


Chacun d’entre nous doit bien sûr se poser la question : « Pourquoi je fais ce travail, ici ? » Chacun doit trouver sa réponse, son chemin, mais au-delà nous devons comprendre cette évidence : nous sommes tous passionnés, par notre travail, notre action, nos réflexions.


C’est cette passion qui nous fait tenir le coup dans ce monde dur, violent, hostile, fou… C’est cette passion que nous nous devons d’entretenir. C’est cette passion qui nous permet de réaliser une certaine utopie : croire que rien n’est jamais perdu, que tout et tous peuvent aller mieux, s’en sortir, être sauvés. Sans passion nous n’irions plus qu’au boulot faire nos heures en attendant la paye et la retraite. Nous nous serions perdus, nous serions malades à notre tour.


Cette passion doit être le carburant qui nous anime, elle doit nous permettre de chaque jour remettre le métier sur l’ouvrage, de faire vivre cette institution dans un cadre relationnel agréable, dans la convivialité et dans la certitude de réaliser une œuvre juste.
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AVANT-PROPOS


Redonner du sens à des situations insensées




Pascal Jacob





Une vision parentale des ESSMS1



Entre la fiction et la réalité, les ESSMS ne sont pas ce que peut penser la société, voire même les parents qui souvent, derrière les énormes efforts de certains pour trouver une solution à leurs enfants, ont été à l’origine de beaucoup, voire de presque toutes les conceptions et constructions. Puis, au fil du temps, les dirigeants professionnels ont pris et continuent à prendre une dérive, par manque de vraies définitions de leurs missions, par manque de formation, par découragement, par laisser-aller à la facilité, ce qui nous conduit directement à la mission de Denis Piveteau2.


La situation du social et du médico-social devient de plus en plus ingérable, de plus en plus en inadéquation avec les lois comme celles du 2 janvier 2002 ou du 11 février 2005 et les promesses faites par les derniers gouvernements.


C’est un défi politique, économique, administratif qui n’a jamais été pris, parce que c’était déjà trop tard, les dirigeants, les politiques et les administrations ne s’attachant plus qu’à réduire les coûts et les investissements, qui font des budgets de l’État et des départements consacrés aux personnes handicapées ou en situation de détresse un tonneau sans fond.


Pourquoi une telle dérive ?


Selon moi, plusieurs causes peuvent être énoncées : le fait qu’il n’y a pas de vraie définition de la mission des ESSMS, qu’il n’y a pas de projet politique, pas conscience que la place de la personne handicapée est dans le monde de tous.


Or, l’on assiste à une véritable mise à l’écart des personnes qui gênent et, en particulier, des personnes handicapées, les professionnels se croyant propriétaires du handicap, n’ayant pas de formation active, fruit d’un projet qui n’existe pas, n’ayant pas de modèle de management en adéquation avec les attentes des personnes et de leurs familles. De surcroît, je pense qu’il n’y a pas de dispositif de conventions collectives qui valorise les métiers et les personnes, ce qui, a contrario, génère un temps de travail inadapté aux besoins.


Il y a, osons le dire, comme une entente entre l’administration et l’encadrement pour en faire le moins possible, une fuite en avant avec des tarifications qui justifient les contrôles administratifs inutiles, avec des écoles sans relation avec les besoins pour les cadres, les éducateurs, les aides médico-psychologiques (AMP), les aides-soignants… Et il faut considérer que nous avons une population de professionnels qui, à 80 %, ont été obligés de prendre ces emplois par défaut, derrière des métiers plus valorisants dans le soin et le sanitaire.


C’est sans doute ce qui conduit à des querelles incessantes entre le monde du soin et de l’accompagnement, à une incroyable confusion entre l’éducatif et l’accompagnement, un accompagnement trop limité au nursing, trop limité à l’occupationnel…


Je note aussi que les projets d’établissement ne se conjuguent pas avec les projets de leurs résidents, avec des professionnels des rangs 3, 4, et 5 qui ne comprennent plus très bien leur rôle, puisqu’ils sont priés de connaître davantage ce qu’il ne faut pas faire que ce qu’il faut faire. Il y a certes un semblant d’ouverture vers le monde ordinaire pour limiter les regards extérieurs, mais nous constatons surtout un agacement permanent lié à la légitimité non acceptée des parents « indésirables », « râleurs » et « inconscients ». C’est surtout insupportable pour les familles des personnes qui ont un corps qui ne parle pas, car il y a un réel manque d’information à leur égard par culpabilité non gérée par les encadrants…


Ce que devraient être les ESSMS




Pour faire évoluer cette situation insoutenable, les ESSMS doivent devenir :


– une école ouverte dans le monde de tous, dans la société, dans un bassin de vie, dans une collectivité territoriale ;


– une école de l’autonomie la plus infime soit-elle, du progrès, de l’autonomie qui trouve ses débouchés dans le monde ordinaire ;


– une école où les personnes handicapées sont les acteurs et les professionnels des accompagnants ;


– une école qui ne confond pas occupationnel et apprentissage ;


– une école qui crée la mobilité, la relation avec le monde de tous ;


– une école qui félicite les progrès et construit l’ambition ;


– une école, maison de la personne handicapée, et non le lieu de professionnels qui condescendent à prendre en charge un résident dans « leur centre » ;


– une école, lieu de recherche permanente de l’accompagnement et du soin conjugués ;


– une école qui accueille les futurs professionnels avant leurs études, afin qu’ils soient sensibilisés et motivés par les personnes handicapées, avant que leur métier ne les confronte aux réalités ;


– une école de partage, d’entraide et de complémentarité qui limite au maximum les espaces de vie confinés sur un seul handicap ;


– une école où la gène des uns par rapport aux autres est managée par les professionnels pour construire l’autonomie et le respect des personnes les plus démunies ;


– tout simplement, une école construisant l’ambition de vivre avec les autres…





La culture du médico-social devrait être le tremplin vers une mobilité sans cesse recherchée, vers une vraie vie même très dépendante, vers d’autres horizons de difficultés et de joies. Mais la mobilité ne pourra exister que lorsque la tarification aura quitté « la notion de place et de prix de journée », lorsqu’elle sera orientée vers la tarification à la personne, là où elle le veut, là où son autonomie prendra forme, aussi minime soit elle.


Enfin, les ESSMS doivent être engagés individuellement dans des savoir-être, dans des savoir-faire et, comme le souhaitent les personnes et leurs familles, en prenant en charge sans compter les soins courants et la prévention. Il n’y a pas de bon soin sans bon accompagnement. Il n’y a pas de bon accompagnement sans bon soin, et l’harmonie de vie des personnes handicapées n’est pas différente de celle de tous, car elle dépend des équilibres entre « je peux et je veux faire mieux, si mes soins et mon accompagnement me le permettent ».


Construire « un nouveau médico-social » s’impose si l’on veut que la société soit accueillante aux débouchés d’une autonomie aussi infime soit-elle. L’accompagnement ne peut pas être que professionnel, alors que l’isolement de la personne handicapée est souvent lié au manque d’accompagnement autre que professionnel.


La situation actuelle devient de plus en plus insupportable, parce que l’omerta n’est que le reflet que donnent les complexes professionnels dans une mission qui ne marche pas bien et surtout en dehors des attentes d’une société qui a besoin de se retrouver dans ses faiblesses.


Comment accepter qu’un pan de notre société ne soit pas valorisé, ne soit pas voulu et soit géré à défaut par une administration qui arbitre sa gestion, qui arbitre son poids dans l’emploi comme une entreprise sans production, sans succès lisible, sans ambition, sans intérêt pour les médias, sans enthousiasme… parce que « cette mission de s’occuper de ceux qui font peur » est très difficile.


Ce qu’il faudrait évaluer dans mon rêve du médico-social


Selon moi, il faut mesurer les succès et les progrès. Il faut dialoguer sur les débouchés.


Arielle, une amie de mon fils Romain, me disait : « Je ne veux pas vivre dans la MAS où je suis rentrée à 20 ans, autant mourir tout de suite. »


Mesurer la mobilité, c’est mesurer l’ouverture, le dynamisme et l’ambition collective. Mesurer la mobilité, c’est aussi avoir le projet de bouger et de ne pas se trouver dans la seule possibilité d’attendre que le temps passe.


Mesurer la mobilité, c’est mesurer les formidables débouchés dans tous les mondes de l’école de l’autonomie.


Mesurer la mobilité, c’est ne pas avoir peur d’« être raconté ailleurs », mais valoriser les progrès et l’entraînement de l’école de l’autonomie.


Mesurer la mobilité, c’est aussi accepter que le budget ne soit pas limité à une place, mais bien à un besoin d’une personne.


Mesurer la mobilité, c’est démontrer l’efficacité du médico-social, avoir des objectifs valorisants, évaluer une mission, pas un état…


Évaluer l’accès aux soins est aussi une force : moins d’escarres, moins de maladies chroniques invalidantes, plus de progrès, plus d’autonomie. Évaluer sans tabou, c’est évaluer en toute transparence pour tous. Il ne faut pas avoir peur de la situation, car elle ne peut qu’évoluer vers un monde médico-social plus adapté, qui joue et travaille avec la société.


La personne handicapée est un éclaireur de ce que sera notre société de demain et tout ce que l’on ne comprendra pas, à travers elle, sera un frein à l’épanouissement des uns et des autres dans un monde ouvert.


Jamais plus de silence, d’omerta. Mettons-nous tous ensemble au travail. Et cela doit commencer par la réforme de tous les établissements de formation pour changer de cap avec les futurs responsables. Frédérique, mon épouse, dit : « Pour moi, le handicap est une routine violente. »


 


1. L’approche et l’expertise de Pascal Jacob sont particulièrement pertinentes et en ont fait l’un des conseillers de Marie-Arlette Carlotti, ancienne ministre déléguée aux personnes handicapées et à la lutte contre l’exclusion, qui dit de lui que « plus encore d’être un grand spécialiste du handicap, c’est un homme qui connaît bien l’humanité », comme en atteste son dernier film sur l’altérité Même pas peur !


2. Marie-Arlette Carlotti, alors ministre déléguée aux personnes handicapées et à la lutte contre l’exclusion, a confié à Denis Piveteau le pilotage d’un groupe de travail portant sur les évolutions de la réglementation et de l’organisation de l’accompagnement des personnes handicapées.






INTRODUCTION


Une fausse piste : la responsabilité unique des dirigeants




Dans son prologue, Jean-Eudes Dallou nous a rappelé :


– que chacun (de la personne accompagnée au directeur, de l’agent de service au psychologue) est important ;


– que chacun est et doit être profondément concerné et donc pleinement responsable ;


– que la compétence n’est pas d’abord et seulement liée aux qualifications, mais aussi au vécu personnel, à la richesse personnelle « épargnée, capitalisée » ;


– que l’esprit d’équipe est une force, lorsqu’éducateurs et cuistots, veilleurs et directeur peuvent réfléchir ensemble, en considérant l’apport indispensable des uns et des autres dans la résolution des problèmes à affronter.







Il martèle que la croyance indéfectible en l’être humain oblige à nous défaire de nos certitudes, de nos jugements à l’emporte-pièce, de nos a priori, de nos « ça va de soi »… Il nous invite à percevoir le caché, le dissimulé, l’enfoui, en énonçant les principes qui incitent à porter un regard différent, à déplacer notre focale :


– la complémentarité, qui naît de la multiplicité des regards ;


– la solidarité, qui est la base d’un travail d’équipe respectueux de tous ;


– la cohérence, qui permet d’établir une ligne de conduite, de réponses et de questionnements dans un but déterminé en commun ;


– la responsabilité qui ne veut pas dire « faire à la place de », et qui oblige à considérer que si l’un faillit, c’est bien l’ensemble qui peut vaciller ;


– le respect, qui permet de mettre en cause et de se remettre en cause, en acceptant qu’autrui vous remette en cause ;


– le partenariat, qui rend plus riche et plus fort, le rôle de représentation de l’institution étant essentiel à chaque occasion de contact avec l’extérieur.







Jean-Eudes Dallou conclue son prologue en pointant trois attributs qui contribuent à l’application des six principes qu’il énonce :


– la nécessité de l’alliance de l’action et de la réflexion, par la garantie de la liberté et de l’égalité de parole ;


– l’importance du « prendre soin » qui suppose de ne pas stigmatiser les situations des personnes malades ou blessées, mais bien plutôt de s’attacher à en comprendre et à en traiter les causes ;


– la passion, qui permet de croire que rien n’est jamais perdu…





Le texte de Jean-Eudes Dallou a nourri, nourrit et continuera de nourrir notre réflexion pour notre engagement – passionné et militant – dans l’action sociale et médico-sociale, quelles qu’aient été les fonctions occupées par le passé, au présent et, je l’espère, demain.




C’est aussi tout le sens du combat de Pascal Jacob qui, dans son avant-propos, livre sa vision parentale et militante des établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux. Lorsque j’ai eu le privilège de le rencontrer, j’ai été à la fois séduit par sa sérénité et son enthousiasme, mais aussi par son humilité. Trouvant que je faisais « un peu trop de compromis » dans le projet d’ouvrage que je lui avais soumis, il m’a d’emblée mis à l’aise sur ses intentions et sur ses engagements :


– en rappelant que la situation devenait impossible compte tenu de ce grand écart entre les ESSMS où chacun fait un peu ce qu’il veut et les parents, les chevilles ouvrières de ce qui leur a permis et leur permet toujours d’exister ;


– en indiquant qu’on était passé d’un besoin des parents à une justification professionnelle dans un dispositif de mise à l’écart construit sur la gêne, où le professionnel se croit propriétaire de la personne en situation de handicap.





Pascal Jacob a emprunté le titre de son avant-propos, « Redonner du sens à des situations insensées », au futurologue Jérémy Thorpe pour mieux souligner que le management n’accepte pas la controverse et les parents, pas même tout simplement l’écoute de leurs attentes. Selon Pascal Jacob, nous avons aujourd’hui tous les signes de la mort programmée du médico-social.


C’est certain : ça décape ! Mais lisons-le pendant qu’il est encore temps, écoutons-le pour mieux nous persuader qu’il y a « un champ des possibles ».


Cette prise de position démontre la nécessité d’un cheminement, progressif mais déterminé, pour peu que tous les acteurs – dont bien sûr d’abord les professionnels, les directeurs, les dirigeants comme les autorités de contrôle et de tarification (ACT) – aient le même souci d’une éthique partagée et de la prise en compte préalable de la personne et de ses besoins « à elle ».




Pour Pascal Jacob, il ne s’agit plus de répondre à un fonctionnement pensé, prévu, financé et encouragé à partir des professionnels, à partir de relations fondées sur de douteux compromis à tous les niveaux : entre professionnels et encadrement, entre encadrement, dirigeants et tarificateurs… Au terme de notre rencontre, Pascal Jacob indiquait deux de ses vœux qui devraient être le leitmotiv de tous les acteurs impliqués, peu ou prou, en interne comme en externe dans la mise en œuvre des projets des ESSMS :


– rendre idiots les préjugés de la peur ;


– faire que l’économie soit au service du monde et non que le monde soit au service de l’économie…





Donner en premier lieu la parole à Jean-Eudes Dallou et Pascal Jacob était la meilleure manière d’affirmer le postulat de cet ouvrage : il est nécessaire d’établir une responsabilité partagée autour « des silences » volontaires ou non, des compromis, calculés ou non, des évitements, stratégiques ou non, pour comprendre les raisons de cette omerta.




Après plus de quarante années passées dans le secteur social et médico-social1, je n’étais pourtant convaincu que par des compétences stratégiques et managériales dans les ESSMS :


– celles des dirigeants qui exercent la gouvernance (administrateurs des organismes gestionnaires) et qui sont les promoteurs de la définition des orientations stratégiques ;


– mais aussi celles de ceux qui ont à assurer la difficile concrétisation des orientations politiques, philosophiques et stratégiques de leurs employeurs en projets opérationnels, en en étant les garants par la meilleure articulation possible entre la mise en œuvre stratégique et leur approche managériale (directeurs généraux, directeurs, cadres de proximité…).





En effet, durant toutes ces années, j’ai été témoin de postures parfois autoritaristes, souvent laxistes – héritage endémique du paternalisme et des baronnies qui sévissaient dans cette branche d’activité, qui en garde encore quelques séquelles. Et, aujourd’hui, à l’instar de ce qui se vit dans le monde de l’entreprise, cela n’a bien sûr pas été atténué par les mutations culturelles liées au retour du droit de l’usager, à la réaffirmation du « fait associatif », de la loi…


Un tel contexte génère souvent de l’insécurité pour les professionnels enclins à promouvoir la qualité de leurs prestations, mais constitue aussi un terreau pour les abus en tous genres, quels que soient les niveaux d’intervention.


Nous avons tous pu observer la part d’influence de ces « fricoteurs » et/ou « flagorneurs » dans la dégradation de l’ambiance de travail et dans la détérioration du climat social. Mais je dois admettre ne pas avoir toujours su et pu faire la part des choses et avoir imputé la responsabilité des dysfonctionnements seulement à ceux qui exercent des fonctions hiérarchiques, en épargnant ainsi ceux qui alimentent la mascarade, l’hypocrisie, le désordre, face à une indifférence et/ou une impuissance générales.


Les derniers accompagnements que j’ai réalisés en France métropolitaine et en outre-mer me conduisent aujourd’hui à cette réflexion… pour qu’une responsabilité et un engagement soient enfin partagés face à ce qu’il convient bien de considérer comme une espèce d’omerta institutionnelle.


J’entends par « omerta », cette loi du silence par rapport à ce qui devrait être mis au grand jour mais qui est sciemment tu, en raison de rapports claniques, de pactes de non-agression, de pratiques clandestines des uns et des autres qui les contraignent à l’évitement systématique de ce qui devrait relever du devoir de dénonciation. Il me faudra donc insister sur les chausse-trapes sur lesquelles peuvent tomber certains ESSMS, adeptes plus ou moins artificieux du grand écart entre le discours et les actes.




Ce livre a pour vocation, très modestement mais à l’appui de mon expérience et de nombreux témoignages, de mettre l’accent sur la réalité profonde du fonctionnement (ou plutôt des dysfonctionnements) des ESSMS et d’aider tous les protagonistes de l’action sanitaire, sociale et médico-sociale :


– d’un côté, à ne pas accepter d’être les seuls « coupables » de l’inertie ambiante autour de la maltraitance, donc à dénoncer l’inacceptable ;


– de l’autre, à assumer leur part de responsabilité, sans culpabiliser, mais en admettant que tout ce qui ne va pas bien n’est pas du seul fait des autres et en évitant de revendiquer que toutes les bonnes choses ne sont dues qu’à leurs propres intitiatives.







Dans la première partie, nous verrons que les situations qui conduisent à l’omerta ont des origines et des causes multifactorielles qui nécessitent des répréhensions à tous les niveaux :


– celui des professionnels bien sûr, de leur fait ou non… car il peut y avoir des éléments périphériques qui les conduisent à l’inadaptation de leurs postures ;


– celui des organismes gestionnaires dont les fonctionnements peuvent conduire au soutien aveugle d’une catégorie d’acteurs au détriment de toutes les autres ;


– celui des autorités de tarification qui, il faut bien le dire, vont trop souvent à ce qui peut leur paraître essentiel, en ignorant, sciemment ou non, le contexte des problèmes qui leur parviennent, voire en méconnaissant – certaines l’admettent – la réalité effective du fonctionnement des ESSMS, qu’elles sont pourtant habilitées à contrôler ;


– celui des usagers et/ou de leur environnement familial et/ou personnel, la légitime requête du respect de leur place pouvant parfois générer des confusions dommageables.







Plusieurs impératifs s’imposent dès lors qui se déclinent en autant de chapitres :


– mettre à plat l’inacceptable, en pointant les écarts abyssaux entre les discours et les actes, entre les projets ou autres procédures écrites et les réalités des pratiques sur le terrain ;


– situer l’évaluation sur ses fondamentaux, en ne se contentant pas de répondre simplement à une exigence législative mais en s’en emparant pour évoluer, individuellement et collectivement ;


– s’opposer fermement au despotisme, en bousculant ce qui peut être perçu comme étant une fatalité dans le fonctionnement des ESSMS et, surtout, en osant dénoncer les formes de toute-puissance à différents niveaux de l’organisation, puis en s’y opposant.





Le chapitre 4 est consacré aux conditions requises pour allier stratégies et management dans les ESSMS.




La deuxième partie marque la confiance en l’avenir… pour peu que la responsabilité des graves dysfonctionnements soit partagée et que l’on considère la portée de démarches institutionnelles conformes aux exigences des missions des ESSMS. Dans cette logique, les chapitres portent sur :


– le processus vital que constitue la méthodologie au service du sens ;


– un postulat primordial qu’est la dynamique de l’éthique ;


– la manière de faire vivre les interactions entre les différents niveaux de projet ;


– la nécessité de mettre en synergie les idées, les compétences et les projets ;


– la responsabilité déterminante, pour garantir l’effectivité de valeurs communes permettant la fédération des acteurs sur des exigences partagées, des directions, des organismes gestionnaires, ainsi que des ACT.





Comme l’a fort bien souligné Clément Pichaud, le mot « démarche » indique « qu’il n’existe pas de projets tout faits, livrables clés en main… […] Le plus important n’est pas dans un beau document intitulé “projet”, mais bien dans “la démarche”, c’est-à-dire dans la façon de marcher ensemble pour parvenir à élaborer un projet… puis à le mettre en œuvre2 ».




De nombreux témoignages, pouvant être lus distinctement3, viennent étayer ce postulat et le déroulé de mes réflexions. J’ai voulu donner la parole à tous « ces acteurs de terrain » qui militent pour ces engagements ou condamnent certaines situations vécues pour d’autres, à partir de leurs fonctions et positions différentes au sein des ESSMS4. Il s’agit :


– des bénéficiaires des prestations qui s’expriment directement ou par l’intermédiaire d’autres personnes ;


– des professionnels de terrain qui, courageusement, osent tout à la fois évoquer cette omerta qu’ils souhaitent combattre et les engagements qui permettent d’y contribuer ;


– des cadres et des équipes de direction d’établissements et services, des directions générales d’organismes gestionnaires, qui, tout en admettant la complexité de leurs fonctions et la force psychologique qui permet de les assurer, décrivent ce qui ne peut plus durer ainsi, en proposant des pistes de bon sens pour inverser la tendance ;


– des représentants de groupements associatifs et de fondations, mais également d’ACT, qui évoquent certes des aléas dommageables, mais qui promeuvent le renforcement de véritables partenariats à leur niveau.





Enfin, l’ouvrage est largement illustré par les dessins de Romain et se conclut par un cahier d’illustrations complémentaires pour dédramatiser, à la fois et avec son humour, la gravité du sujet traité et des aléas de la vie.
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1. Le premier quart en tant qu’éducateur spécialisé, le deuxième comme cadre intermédiaire (chef de service, puis directeur-adjoint), le troisième en exerçant la fonction de directeur, et le quatrième en tant que consultant formateur auprès des ESSMS.


2. Clément Pichaud, « Des éléments pour une démarche de projet en établissement de personnes âgées », Activité sociale, n° 44, mars 1997.


3. Voir la liste des témoignages en fin d’ouvrage.


4. Je remercie Jean-Pierre Sinquin, rédacteur en chef des Cahiers de l’Actif, de m’avoir donné son accord pour reprendre certains témoignages parus dans les dossiers de la revue. Ces témoignages sont intégralement rédigés par leurs auteurs à partir de thématiques spécifiques qui permettent leur lecture différenciée, en démontrant qu’il y a différentes « portes d’entrée » : pour envisager la mise en œuvre des projets et réaliser les missions dévolues aux ESSMS, pour s’inscrire dans cette concomitance fondamentale de la prise en compte du bien-être des usagers et de celui des professionnels.








PREMIÈRE PARTIE


De l’apathie des institutions
 à l’audace de leurs acteurs
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CHAPITRE 1


Mettre à plat l’inacceptable




« Les vérités qu’on aime le moins à apprendre sont celles que l’on a le plus d’intérêt à savoir. » (proverbe chinois)





Un constat : l’écart abyssal entre les discours et les actes


Prendre résolument en compte la vulnérabilité des personnes


Avant de décrire quelques situations qui me conduisent à parler d’omerta, je tiens à rappeler ce qui caractérise les personnes accueillies au sein des structures (résidentielles ou autres) du secteur sanitaire, social ou médico-social. C’est, bien souvent, leur dépendance physique et/ou psychique, leur difficulté à communiquer, leur « vulnérabilité » qui témoignent d’un besoin de mise en œuvre de mesures de compensation pour vivre comme membres à part entière de la cité ! Cette dépendance, cette vulnérabilité imposent un devoir de vigilance permanente, exigent d’affirmer une position éthique pour un accompagnement de qualité, adapté, spécifique.




« La bientraitance passe sans doute par une préoccupation plurielle envers les personnes accueillies [en prenant en compte] leurs attentes autant que leurs besoins, leur singularité… […] La bientraitance ne doit pas devenir une injonction paradoxale pour des équipes en difficulté, ni un vœu pieux, un alibi pour projets institutionnels, ou pire, être l’envers euphémisé de réalités maltraitantes. [Il faut] une démarche collective, quotidienne, concrète, et bienveillante, visant à instaurer une relation équilibrée et respectueuse de l’autre1. »







Il est donc tout aussi capital de mettre en avant la problématique éthique de l’accompagnement des personnes en situation de grande dépendance et/ou de profonde détresse qui peut être posée à partir de trois principes fondamentaux :


– les personnes accueillies et accompagnées sont des citoyens, des personnes singulières, en devenir, qui appartiennent à notre communauté humaine ;


– leur dépendance ou leur détresse suppose que leurs droits soient sans cesse réaffirmés, car « il n’y a ni vie minuscule, ni vie majuscule2 » ;


– il n’est pas suffisant de déclarer vouloir promouvoir la bientraitance, encore faut-il que les établissements et services baignent dans une véritable culture de la bienveillance, de la vigilance…





Mais c’est loin d’être toujours le cas… Et les nombreux exemples, parmi d’autres, que je vais citer ci-après témoignent de ces inconcevables silences – de cette omerta, insistons bien sur ce terme ! – qui polluent subrepticement l’ambiance de travail et l’environnement des usagers.


Des actes de maltraitance et de mépris à ne plus masquer


Des attitudes inadaptées, voire méprisantes à l’égard des usagers


– La réalisation de toilettes et de soins assurés dans une MAS, écouteurs sur les oreilles, « pour éviter une trop grande proximité avec les résidents » (sic !), ou dans un EHPAD devant des personnes âgées atteintes de la maladie d’Alzheimer, « bruyantes et parfois répugnantes » (sic !).


– Les moqueries caustiques de personnels devant d’autres personnes en situation de handicap, en évoquant les relations affectives ou amoureuses, naissantes ou avérées, de deux usagers.


– Des professionnels qui, très naturellement, envoient leurs SMS personnels pendant « l’accompagnement », à la même table qu’eux, de jeunes enfants ayant des troubles envahissants du développement.


– Ce jeune accueilli en institut thérapeutique, éducatif et pédagogique (ITEP) et traîné derrière le véhicule conduit par « l’éducateur sportif », pour lui apprendre à respecter les règles ou en lui assénant un : « Ton père a dû te finir à l’urine »… pour l’aider à « affronter » (sic) les réalités de la vie.


– Ce jeune arrivant avec toutes ses valises dans une MECS, accompagné d’un travailleur social de l’Aide sociale à l’enfance (ASE) et de sa famille d’accueil, sans qu’aucune personne de l’établissement n’ait été prévenue et ait pu préparer son accueil.


– Ce médecin à « l’humour de salle de garde », conforté dans son poste « car il est difficile de trouver un généraliste pour un établissement médico-social » (sic !), quitte à banaliser les « On peut parler devant le résident, car il ne comprend rien », « Faire la mammographie de cette résidente, ce n’est pas possible, car je ne vais pas pouvoir en faire le tour », « Si l’urine de ce résident ne vous paraît pas normale, vous n’avez qu’à la goûter pour savoir », « Vous n’y arrivez plus avec X., il n’y a qu’à lui mettre une balle dans la tête »… c’est vrai, c’est hilarant.


– Cet adolescent, debout sur une table, contraint par un éducateur de baisser son pantalon afin de montrer « ses frêles gambettes » à un groupe voisin d’adolescentes qui participaient au même séjour de ski et qu’il tentait de séduire (humour ! toujours de l’humour !).


– Cet éducateur spécialisé indiquant sur le cahier de liaison à l’intention de ses collègues d’équipe « éducative » qu’il avait été obligé de sévir avec Mohamed X. et que la seule solution était bien de le renvoyer dans son pays.


– Cet éducateur qu’on cherche sur une unité de vie et qui sort du studio d’une personne partie travailler à l’ESAT le visage couvert de mousse à raser, trouvant naturel de pénétrer dans l’espace privatif du résident et d’utiliser ses ustensiles de toilette.


– Ces jeunes maintenus en institution avec internat alors que des mesures d’accompagnement éducatif à domicile, plus conformes à leurs problématiques et de surcroît moins onéreuses, pourraient leur être proposées.


– Cet adulte de 50 ans accueilli en foyer d’hébergement réclamant à cor et à cri depuis de nombreuses années de retrouver des membres de sa famille, étant convaincu d’avoir des frères ou des sœurs, des oncles ou des tantes, des cousins ou des cousines, ce qui se confirmera par la découverte, dans les archives de la direction départementale des affaires sanitaires et sociales (DDASS), d’une lettre écrite trente ans plus tôt par sa grand-mère qui demandait de prendre contact avec lui.


– Les changes anatomiques imposés à des personnes âgées encore continentes, au prétexte que ça gagne plus de temps que de continuer à les stimuler en les accompagnant régulièrement aux toilettes…


– Ce principal de collège présentant son établissement à une future élève de 6e et à son père en leur montrant les espaces où elle pourra se rendre sans crainte, et en lui disant « de ne pas aller par là-bas… c’est la SEGPA et ce sont des adolescents à problèmes »…


Des comportements indignes de parents de personnes en situation de handicap face aux institutions


– Cette mère abusant de ses mandats associatifs pour harceler une équipe de soignants n’ayant d’autre issue que de faire valoir leur droit de retrait vis-à-vis de ce résident, « première victime des manipulations et de la paranoïa de sa mère » (sic). Celle-ci est allée jusqu’à « mettre à sa botte » l’agence régionale de santé (ARS) et la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH), plaçant l’organisme gestionnaire, la direction de l’établissement et les professionnels dans une situation intenable (refus de la mère d’une prescription médicale vitale) alors qu’ils n’avaient aucune intention de mettre fin à l’accompagnement de ce résident, bien au contraire.


– Cette mère exigeant l’installation d’une caméra dans l’appartement de son fils pour mieux contrôler les supposés actes de maltraitance de professionnels à son égard…


– Ce père sortant par les cheveux une résidente turbulente hors de la salle d’activités parce qu’elle ne permettait pas qu’il puisse échanger tranquillement avec sa fille…


Des relations odieuses entre personnels


– La banalisation d’un climat délétère se traduisant, entre autres faits gravissimes, par des pneus crevés, par un (ou plusieurs) collègue(s), sur les voitures des salariés sur le parking de l’institution.


– Cette flaque d’urine dans le hall d’accueil d’un institut d’éducation motrice (IEM) le vendredi après-midi… retrouvée le lundi matin, parce que la femme de service ne travaillait pas avant le lundi midi, les autres jeunes présents le week-end ayant dû convenir que le « nettoyage d’urgence » ne faisait pas partie du travail des accompagnateurs sociaux et médico-sociaux…


– Ces commérages inscrits dans le fonctionnement naturel de certains ESSMS pour se discréditer entre collègues, non sans déraper sur des contenus qui relèvent de la vie privée…


Des états d’esprit dédaigneux de certains professionnels à l’encontre de leur hiérarchie


– Le positionnement d’experts refusant le rattachement hiérarchique direct à un cadre de direction, voire à un directeur, au prétexte que ces derniers ont un niveau d’études inférieur au leur, ce qui nécessiterait, selon eux, leur lien de subordination au seul directeur général… ou à eux-mêmes.


– L’ingratitude de personnes se traduisant par une hostilité tout aussi violente qu’incompréhensible à l’encontre de leur direction, bien que leurs situations aient été reconsidérées par une reconversion après la reconnaissance d’une inaptitude au travail ou par une complaisante proposition d’embauche d’un nouvel employeur après une longue période de chômage.


– Nombre d’arrêts de travail de courte durée dommageables et souvent en forme de provocation à l’égard de l’encadrement, les personnes concernées déclarant, par exemple, tout de go : « Si elle me fait chier celle-là, je m’arrête trois semaines » (sic !) et qui, de fait, le font, ce qui nécessite un remplacement au pied levé qui entrave la continuité et la sécurité des prestations. Au final, ce sont leurs collègues qui en subissent les conséquences.


– Ce cadre intermédiaire réveillé à 4 h du matin lors d’une astreinte (« Il faut bien les déranger, ils sont payés pour cela », nous a-t-on dit) pour être informé par le veilleur de nuit que l’alarme s’était déclenchée deux fois, mais qu’il avait réussi à l’éteindre… Ou encore le directeur de ce même établissement appelé quelques jours plus tard vers 1 h du matin par un animateur sorti du cinéma avec un groupe et qui voulait le joindre pour savoir si c’était bien lui qui était de permanence.


– Cet animateur de prévention, en conflit avec ses collègues et avec son directeur, ne trouvant rien de mieux que de les « casser » sur Twitter…


Des représentants élus des personnels abusant de leurs mandats


– La non-inscription d’élus des instances représentatives du personnel (IRP) dans un rapport partenarial constructif avec la direction, lorsqu’ils sont davantage préoccupés par des considérations corporatistes et/ou égotistes, au détriment plus ou moins conscient de l’intérêt général et collectif.


– Ces représentants des IRP (« les délégués aux délégations ») qui vont jusqu’à cumuler leurs heures de délégation pour les transformer en semaines de congés, au détriment de la continuité des actions d’accompagnement et au mépris de leurs collègues… qui les réélisent toutefois de mandat en mandat, sans trop d’état d’âme.


– Cette déléguée syndicale faisant pression sur ses collègues pour qu’ils épient les cadres et notent leurs possibles écarts dans l’organisation qu’ils ont à assurer…


– Des positions abjectes d’employeurs ou de représentants d’organismes gestionnaires vis-à-vis de leurs directeurs ou de leurs personnels.


– Le mépris d’une présidente d’association lançant à la cantonade en pleine assemblée générale : « Où est-il, Jean ? » en cherchant le directeur général avant d’ajouter devant un public médusé : « C’est vrai, il a tellement maigri qu’il en est devenu transparent ! », alors que, en pleine dépression (relation de cause à effet certaine), il terminait son préavis suite à un licenciement léonin qu’elle avait décidé.


– Le constat de recrutements fréquents de directeurs et de cadres qui seront dociles et soumis à leurs administrateurs, à leurs directions régionale et générale (« Surtout pas de vagues. S’ils sont trop compétents, ça risque de remettre en cause notre pouvoir… »).


– Cette directrice de filière d’une grande association se présentant aux cadres de direction avec sa « médaille du mérite », pour ensuite les descendre en flèche après quelques semaines de prise de fonction, comme si elle n’avait été recrutée que pour cette basse besogne (car il est bien utile de mettre un terme à l’activité de personnes trop compétentes pouvant nuire à son pouvoir et à sa soif de “se montrer” »).


– Cette présidente de services d’aide à domicile de la région parisienne s’offusquant de la peur de ses salariées contraintes à rentrer seules et de nuit après leur travail en « plaisantant » ainsi : « De toute façon, elles ne craignent rien… On ne les voit pas dans la pénombre, elles sont noires ».


– Ce directeur d’un établissement social recevant la notification de son licenciement pour faute grave (qui sera fort heureusement jugé abusif par la suite) par un courrier daté du 24 décembre (joli cadeau) avec, sur l’enveloppe, l’impression du slogan de l’association gestionnaire : « L’humain d’abord » !
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